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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

En 1990, le Vorort se prononça en faveur de la participation helvétique à l'EEE, mais
sous un certain nombre de conditions parmi lesquelles figure la co-décision. En cas
d'échec des négociations, il serait favorable à un mini-traité qui normaliserait un
nombre limité de domaines d'intérêt commun. Dans son optique, une adhésion de la
Confédération à la CE reste, pour le moment, non envisageable. Si l'Union suisse des
arts et métiers (USAM) se déclara ouverte à I'EEE, le nombre de réserves qu'elle émit
peut légitimement faire douter de ses intentions. Elles ont trait à des limitations dans
les quatre libertés de circulation, par exemple le maintien du statut de saisonnier et de
la politique de stabilisation des étrangers. L'Action pour une Suisse indépendante et
neutre (ASIN), présidée par le démocrate du centre zurichois Christoph Blocher et
comprenant également l'ancien directeur de l'USAM Otto Fischer, s'exprima très
clairement contre l'EEE, qui ne ferait qu'entraîner une satellisation de la
Confédération. A l'inverse, les parlementaires formant le "Club Suisse-EEE" soutinrent
l'idée d'une adhésion à ce traité tout comme les onze députés constituant le groupe en
faveur d'une adhésion de la Suisse à la Communauté européenne. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.08.1990
BRIGITTE CARETTI

L'Association pour une Suisse indépendante et neutre (ASIN), sous la présidence du
conseiller national Blocher (udc, ZH), a annoncé qu'elle s'opposerait avec vigueur à la
ratification du traité de l'EEE lors de la votation populaire. Selon cette association, le
traité conduirait à une atteinte aux droits populaires et au fédéralisme, ainsi qu'à un
nivellement par le bas de l'économie suisse. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.10.1991
ANDRÉ MACH

Après avoir pris connaissance des chapitres du message consacrés à faire le point de la
situation sur la politique européenne et sur la régénération de l'économie suisse, les
sénateurs ont approuvé sans opposition l'entrée en matière sur le programme
consécutif au rejet de l'EEE. Au Conseil national, lors de la session parlementaire
spéciale d'avril, les propositions du gouvernement se sont heurtées à une plus forte
opposition qu'à la chambre haute. Toutefois, les propositions Blocher (udc, ZH) et du
groupe des Démocrates suisses/Lega de renvoyer le programme au Conseil fédéral afin
de le revoir ont été rejetées par une large majorité des députés. Les opposants au traité
de l'EEE ont estimé que le Conseil fédéral ne tenait pas suffisamment compte de la
volonté populaire exprimée lors du vote du 6 décembre et qu'il devait se contenter des
négociations bilatérales avec l'Union européenne et renforcer son action pour la
régénération de l'économie suisse. Lors des différentes sessions parlementaires, les
Chambres ont approuvé sans opposition importante les modifications législatives
contenues dans le programme Swisslex. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.04.1993
ANDRÉ MACH

La perspective des élections fédérales de 1995 a, cette année déjà, divisé les acteurs
politiques sur l'opportunité d'introduire ou non la problématique européenne dans le
débat électoral. Par ailleurs, l'institution de l'Europe des Quinze - de par l'adhésion de
l'Autriche, la Finlande et la Suède à l'UE - et les interrogations induites par cet
élargissement quant au devenir de l'EEE et de l'AELE ont contribué à relancer le débat
sur l'Europe, gelé depuis le rejet de l'Espace économique européen en 1992. Partisans
d'une campagne électorale axée sur la thématique européenne, l'Action pour une
Suisse indépendante et neutre (ASIN) associée à l'aile dure de l'UDC, d'une part, et le
PSS, d'autre part, ont d'ores et déjà défendu des positions antagonistes: jugeant
indispensable que les divers candidats aux élections se prononcent sur l'Europe, le
président de l'ASIN et conseiller national UDC zurichois Christoph Blocher a rappelé
que son association combattra toute tentative d'adhésion à l'EEE ou à l'UE. A l'opposé,
le comité central du PSS a voté une résolution réclamant un vote populaire sur
l'adhésion à l'UE avant l'automne 1995. En revanche, les partis radical et démocrate-
chrétien se sont prononcés en faveur du report du débat sur l'adhésion ou non à l'UE
jusqu'au lendemain des élections fédérales, ceci afin de ne pas porter préjudice aux
négociations bilatérales et de ne pas renforcer le front des opposants à l'Europe. Ne
souhaitant pas nourrir la polémique, les partis gouvernementaux ont par ailleurs émis le
voeu que le Conseil fédéral renonce à présenter un rapport intermédiaire aux

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.12.1994
LIONEL EPERON
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Chambres sur l'état de la question européenne au début 1995. Malgré ces réticences, le
gouvernement a confirmé sa volonté de publier ce document. 4

La confrontation entre opposants et partisans d'une intégration de la Suisse au sein de
l'Europe a atteint une intensité toute particulière à l'occasion de trois manifestations
d'ampleur nationale qui se sont déroulées dans les villes de Zurich, puis Bienne. C'est
tout d'abord à l'appel du conseiller national et président de l'ASIN Christoph Blocher
(udc, ZH) que quelque 10 000 défenseurs d'une Suisse indépendante se sont
rassemblés, fin septembre, dans les rues de la ville bordant la Limmat sous le slogan
"Oui à la Suisse - Non à une adhésion à l'EEE/UE". L'après-midi du même jour, le parti
socialiste zurichois - désireux de contrecarrer l'aile dure de l'UDC à quelques semaines
des élections fédérales - a mis sur pied une contre-manifestation sur le Platzspitz qui
devait à son tour rassembler près de 10 000 participants favorables à une "Suisse
ouverte et tolérante", dont le conseiller fédéral démissionnaire Otto Stich. La présence,
en marge des deux manifestations, de nombreux casseurs issus de la droite et de la
gauche extrémistes a été à l'origine d'importantes échauffourées provoquant des
dégâts matériels non-négligeables. Clairement placée sous le signe de l'apaisement,
puisque organisée une semaine plus tard dans la ville bilingue de Bienne, une seconde
manifestation pro-européenne a réuni environ 3000 personnes, sous la houlette du
mouvement "Né le 7 décembre". Outre le PSS, le PLS, les grands syndicats, l'UNES ainsi
que les jeunes libéraux, radicaux, démocrates-chrétiens et écologistes, de nombreuses
personnalités du monde politique - dont la conseillère fédérale Ruth Dreifuss - ont
apporté leur soutien à la manifestation. Quelque 700 anti-Européens devaient
parallèlement se rendre à Morgarten (ZG) à l'occasion d'une rencontre de l'UDC de
Suisse centrale durant laquelle Christoph Blocher a rappelé son attachement à une
Suisse indépendante et neutre. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.10.1995
LIONEL EPERON

Trois ans après son entrée en vigueur, le Traité sur l'Espace économique européen (
EEE) a fait l'objet d'un bilan extrêmement positif à l'occasion d'une conférence de
presse donnée par le secrétaire général de l'AELE, Kjartan Johannsson. Reconnaissant
que les pays de l'AELE membres de l'EEE - à savoir la Norvège, l'Islande et le
Liechtenstein - sont contraints de s'aligner sur le droit européen, le diplomate islandais
a cependant déclaré que cette absence de droit de codécision était en grande partie
compensée grâce à la participation active de ces trois Etats aux travaux des quelque
200 comités chargés d'élaborer la législation communautaire. Concernant la Suisse,
Johannsson a regretté que celle-ci ne profite pas davantage de la possibilité qui lui est
offerte de faire entendre son point de vue lors des réunions internes de l'AELE
consacrées à l'EEE. A l'occasion de la commémoration du 5e anniversaire du refus par
le peuple suisse d'adhérer à l'EEE, le député UDC et président de l'ASIN, Christoph
Blocher, a pour sa part apprécié d'une toute autre manière la valeur de cet accord.
Qualifiant ce dernier de "contrat colonial" qui aurait non seulement conduit en Suisse à
une restriction des droits populaires, mais aussi à une diminution de la prospérité et du
niveau des salaires, le tribun zurichois s'est dès lors réjoui de la voie en solitaire
empruntée par la Confédération depuis 1992. Il l'a d'ailleurs fait savoir dans le cadre
d'une opération de relations publiques sans précédent au cours de laquelle une
brochure d'information louant les vertus de l'"Alleingang" a été acheminée auprès de
3,6 millions de ménages. L'appréciation de la situation portée par le député UDC n'a
cependant pas manqué de trancher avec les constats nettement plus pessimistes
dressés par le monde économique et la classe politique dans sa majorité. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1997
LIONEL EPERON

La brochure d’informations «La Suisse et l’Europe, cinq ans après le rejet de l’EEE»,
envoyée à 3,6 millions de ménages helvétiques a la fin 1997 par Christoph Blocher (udc,
ZH), a été sévèrement critiquée par le Conseil fédéral. Estimant que cette publication
ne contribuait pas à une discussion franche et sereine, le gouvernement a relevé que
les chiffres cités avaient été choisis en dehors de leur contexte de manière à accréditer
les thèses de l’auteur et s’est prononcé fermement contre cette vision revendiquant
un avenir optimiste pour une Suisse en dehors de l’UE. La Société pour le
développement de l’économie suisse (Sdes) a également réfuté les données utilisées
par Christoph Blocher. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Outre le parti des automobilistes, la Lega dei Ticinesi et les Démocrates suisses qui ont
clairement rejeté le traité EEE, l'UDC, lors de son assemblée des délégués, s'est
également prononcée négativement, par 289 voix contre 119. Il est à noter que l'UDC
zurichoise, emmenée par Ch. Blocher, figure centrale du front de l'opposition à I'EEE
durant toute la campagne, avait déjà pris position au début du mois de juillet. Par la
suite, les sections bernoise, à, une courte majorité, et vaudoise se sont démarquées du
parti national en optant pour le oui. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.11.1992
ANDRÉ MACH

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Die Führung der SVP stellte sich zwar ebenfalls hinter die Europapolitik des
Bundesrates, die Opposition gegen einen EWR-Vertrag – und erst recht gegen einen
allfälligen EG-Beitritt – scheint in ihren Reihen aber grösser zu sein als bei den anderen
Bundesratsparteien. Als prominentester Vertreter dieser Richtung profilierte sich der
Zürcher Nationalrat Blocher, der als Präsident der «Aktion für eine unabhängige und
neutrale Schweiz» (AUNS) aus seiner heftigen Kritik an einem EWR-Vertrag, welcher für
die Schweiz einen Souveränitätsverlust und den Abbau der direkten Demokratie bringen
würde, kein Hehl machte. 9

PARTEICHRONIK
DATUM: 20.10.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die unterschiedlichen Meinungen in der Partei in bezug auf die Integrationspolitik kam
noch deutlicher als im Vorjahr zum Vorschein. Während die Zürcher Sektion schon zu
Beginn des Jahres an ihrer traditionellen Albisgüetlitagung zum Widerstand gegen EWR-
und EG-Beitritt aufrief und ihre Nein-Parole zum EWR noch vor dem Parolenbeschluss
der nationalen Partei fasste, wurde die Kritik am Zürcher Parteipräsidenten Blocher
seitens der SVP-Vertreter aus der Romandie und dem Kanton Bern immer lauter. Dabei
visierte diese parteiinterne Kritik nicht nur die Haltung Blochers zum EWR an, sondern
auch seine als populistisch und nicht konstruktiv taxierte Kampagne. Da Blocher von
den Medien zum massgeblichen Repräsentanten der SVP hochstilisiert werde, gefährde
er damit auch die Position der SVP als Regierungspartei. 
Die interne Polarisierung bezüglich eines EWR-Beitritts ging bei keiner anderen Partei
so weit wie bei der SVP. Am Parteitag in Bern, an welchem Bundesrat Ogi den EWR
gegen Nationalrat Blocher verteidigte, entschieden sich die Delegierten mit 289 zu 119
Stimmen gegen den EWR, nachdem schon der Parteivorstand das Vertragswerk mit 28
zu 19 Stimmen abgelehnt hatte. Damit war die SVP die einzige Regierungspartei, welche
den EWR bekämpfte; die Berner und Waadtländer Sektionen fassten trotzdem die Ja-
Parole, während die jurassische SVP Stimmfreigabe beschloss. 
Nach der Ablehnung des EWR-Vertrags durch Volk und Stände beabsichtigte Blocher,
an einer Pressekonferenz stellvertretend für die SVP Zukunftsvorstellungen für den
Alleingang zu präsentieren, musste dies jedoch zusammen mit der Parteileitung tun, da
letztere ihm das Feld nicht allein überlassen wollte. Die Vorschläge wurden allerdings
sowohl von den andern Regierungsparteien als auch von internen Opponenten als
Gemeinplätze kritisiert, durch welche sich die SVP aus der Verantwortung zu stehlen
versuche. 10

PARTEICHRONIK
DATUM: 01.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Auch auf andere Eskapaden von Christoph Blocher reagierte die Partei empfindlich. Im
Mai liess sich das SVP-Aushängeschild von der von ihm präsidierten Aktion für eine
unabhängige und neutrale Schweiz (Auns) einen Freipass für drei Referenden
ausstellen - gegen Konzessionen bei den bilateralen Verhandlungen, gegen die
europäische Sozialcharta und gegen neue Staatssekretäre. Die SVP, die eine immer
stärkere Vermischung mit der Auns befürchtet, forderte Blocher daraufhin auf, die
Positionen von SVP und Auns klar voneinander zu trennen. Die Auns zählt über 20'000
Mitglieder, darunter gehören nicht wenige auch der SVP an. Anlässlich der
Grosskundgebung «Ja zur Schweiz - Nein zum EWR/EU-Beitritt», die Ende September
unter dem Patronat von Christoph Blocher in Zürich stattfand, traten die SVP Zürich
und die Auns zum Ärger der SVP-Parteizentrale allerdings in einer gemeinsamen
Trägerschaft auf. 11

PARTEICHRONIK
DATUM: 21.09.1995
EVA MÜLLER
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Im April gab neben den drei anderen Bundesratsparteien auch der SVP-
Fraktionsvorstand dem Bundesrat die Zustimmung für ein erweitertes
Verhandlungsmandat für die bilateralen Verhandlungen mit der EU, das Zugeständnisse
im freien Personenverkehr und im Landverkehr vorsah. Prompt kündigte Christoph
Blocher das Referendum an. Parteipräsident Maurer, der ebenfalls seine Unterschrift
zum erweiterten Mandat gegeben hatte und dafür teilweise stark kritisiert wurde,
betonte jedoch, dass die SVP die volle Freizügigkeit im Personenverkehr weiterhin
ablehne. Von einem bilateralen Abkommen erwarte sie, dass das Thema EWR 2 oder gar
EU-Beitritt damit vom Tisch sei. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 07.04.1996
EVA MÜLLER

Nach der Niederlage, welche die Auns mit ihrer Staatsvertragsinitiative im Juni erlitt,
war die schwindende Schlagkraft der einst als Anti-Europa-Organisation von Christoph
Blocher mitgegründeten Organisation auch ein Thema in der SVP. Zwanzig Jahre nach
dem EWR-Erfolg müsse der Kampf gegen den schleichenden EU-Beitritt neu lanciert
werden. Am 20-jährigen Jubiläum der Auns regte Christoph Blocher deshalb ein
Komitee mit Integrationskritikern aus allen bürgerlichen Parteien an. Die SVP
beauftragte Nationalrat Thomas Aeschi (ZG) als Leiter dieses Projektes. 13

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 18.09.2012
MARC BÜHLMANN

Das Nein zum EWR vor 20 Jahren war Anlass für eine Gedenkfeier, welche die SVP
gemeinsam mit den SD, der EDU und der Auns in Biel durchführte. Rund 1'500 folgten
der Einladung der Partei, bei der Christoph Blocher die Festrede übernahm. Blocher
warnte, dass der Bundesrat heute wie damals heimlich einen EU-Beitritt plane und dass
es gelte, wachsam zu bleiben. Aus Angst vor Protestaktionen wurde das Festgelände von
einem grossen Polizeiaufgebot gesichert. Zu Ausschreitungen kam es nicht. 14

ANDERES
DATUM: 03.12.2012
MARC BÜHLMANN

Gewohnt dezidiert richtete sich die SVP in ihrer Europapolitik gegen alle
Annäherungsversuche an die EU. Der Bundesrat sei mit seinen Vorschlägen zu
institutionellen Fragen bereits im Jahr 2012 viel zu weit gegangen. Die Schweiz sei
jedoch auf keine neuen Abkommen mit der EU angewiesen. Harsch fiel die Reaktion der
Volkspartei denn auch aus, als die EU-Kommission Anfang 2013 vorschlug, über eine
Weiterführung der Kohäsionszahlungen zu diskutieren. Als der Bundesrat Ende August
ein Mandat zu Verhandlungen mit der EU über institutionelle Reformen vorstellte,
sprach Parteipräsident Brunner an der Delegiertenversammlung in Genf von
„Landesverrat“ und „nötigem Widerstand“. Das Mandat sei nicht nur eine Selbstaufgabe,
mit der fremde Richter akzeptiert würden, sondern es käme einem schleichenden EU-
Beitritt gleich. Der Widerstand müsse wie schon vor 20 Jahren gegen den EWR stark
sein und die Kräfte gebündelt werden. Ruhiger wurde es im Berichtjahr um die im
Vorjahr von Christoph Blocher angekündigte Anti-EU-Gruppe. Mitte Januar wurde in
der Presse vermeldet, dass das Vorhaben gescheitert sei, weil von den anderen Parteien
zu wenig Sukkurs komme. Man wolle sich deshalb eher auf eine reine SVP-Denkfabrik
konzentrieren. Ende November wurde dann allerdings bekannt, dass die SVP, vor allem
auf Antrieb von Christoph Blocher, mit dem Aufbau von Strukturen für eine
Kampfgruppe gegen eine allfällige Abstimmung zu neuen Abkommen zwischen der
Schweiz und der EU schon weit fortgeschritten war. Ein entsprechender Verein „Nein
zum schleichenden EU-Beitritt“ war am 23. Oktober von Christoph Blocher, Ulrich
Schlüer und Thomas Aeschi gegründet worden. Blocher nahm Einsitz im Präsidium.
Bereits seien 40 zivilgesellschaftliche Organisationen beigetreten, darunter auch die
Auns, die im Kampf gegen den EWR-Beitritt in den 1990er Jahren gegründet worden
war. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.11.2013
MARC BÜHLMANN
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Verbände

Überparteiliche politische Interessen / Think Tanks

Die Gruppe für eine Schweiz ohne Armee (GSoA) konnte am 12. September in
Anwesenheit des international bekannten Friedensforschers Johan Galtung ihr
10jähriges Bestehen feiern. Ihre erfolgreiche Kampagne für die Volksinitiative gegen die
Beschaffung von neuen Kampfflugzeugen hatte sich auch sehr positiv auf den
Mitgliederbestand ausgewirkt, der auf über 30'000 anstieg.

Auf ähnliche Weise profitierte die Aktion für eine unabhängige Schweiz (AUNS), welche
den EWR-Vertrag vehement bekämpfte, von den Instrumenten der direkten
Demokratie. Diese 1986 aus dem Abstimmungskomitee gegen den UNO-Beitritt
hervorgegangene und heute von Nationalrat Blocher (svp, ZH) präsidierte Organisation
konnte ihren Mitgliederbestand im Verlauf der Abstimmungskampagne gegen den EWR
auf rund 16'000 verdoppeln. 16

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 18.11.1992
HANS HIRTER

Die von Nationalrat Blocher (svp, ZH) präsidierte und gut 18'000 Mitglieder zählende
Aktion für eine unabhängige und neutrale Schweiz (AUNS) setzte sich mit Erfolg gegen
die Bildung eines Kontingents von schweizerischen Blauhelmen ein. 
Mit der Aufnahme des freisinnigen Nationalrats Miesch (BL) in den Vorstand gelang es
ihr, die vor der EWR-Abstimmung erfolgten Austritte prominenter bürgerlicher Politiker
(unter anderen die beiden Freisinnigen Mühlemann (TG) und Bonny (BE) sowie Oehler
(cvp, SG)) einigermassen zu kompensieren.
Der neue GATT-Vertrag fand auch bei der AUNS Unterstützung, da es sich dabei um ein
Handelsabkommen mit einem klar beschränkten rechtlichen Rahmen und nicht um ein
supranationales Gebilde handle. 17

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 20.12.1994
HANS HIRTER

Die Basler Zeitung und der Tages-Anzeiger berichteten im September 2018 über
Mitgliederschwund, Inaktivität und finanzielle Schwierigkeiten bei der AUNS. Von
ehemals 50'000 zähle der Verband heute noch 30'000 Mitglieder; auch sei der Verein
mit der Zeit gealtert: Sehr engagierte Mitglieder aus den Zeiten der EWR-Abstimmung,
als noch Christoph Blocher den Verband geleitet hatte, habe man unterdessen infolge
von Todesfällen verloren, wie der Jahresbericht 2017 der AUNS zitiert wurde. Da mit
diesem Mitgliederschwund auch «grosszügige Gönner» verloren gegangen seien, wirke
sich das auch auf das Budget aus: Bereits seit Längerem verfolge der Verband ein
Sparprogramm, sodass Stellen gestrichen und günstigere Räumlichkeiten hätten
gesucht werden müssen. Wie die Basler Zeitung festhielt, monierten AUNS-Mitglieder
unter vorgehaltener Hand gar, der derzeitige Präsident Lukas Reimann setze die
Prioritäten falsch, indem er etwa an Veranstaltungen teure Gäste wie den britischen
Ukip-Chef Nigel Farage oder die ehemalige deutsche AfD-Chefin Frauke Petry einlade.
Reimann konterte, ihm sei eine AUNS, die viel Geld ausgebe und etwas bewege,
wichtiger als eine AUNS «mit vollem Konto und leerer Agenda». Auch könnten gerade
über Social Media viele neue Mitglieder angeworben werden, nur würden diese leider
nicht jeden Monat CHF 1'000 zahlen wie «einige Kämpfer der ersten Stunde». Die
Inaktivitäts-Vorwürfe erklärte Reimann gegenüber der Presse damit, dass man bereits
seit mehreren Jahren auf zahlreiche Aktionen verzichtet habe, um Kräfte zu sparen,
welche zur Bekämpfung des institutionellen Rahmenabkommens mit der EU hätten
gebraucht werden sollen – nur sei es bis jetzt eben nicht zu einem Rahmenabkommen
gekommen.
Dass im November über die Selbstbestimmungsinitiative abgestimmt werde und im
Folgejahr über die Übernahme der EU-Waffenrichtlinie, komme der AUNS gelegen –
damit könne man beweisen, dass man nicht inaktiv geworden sei, so Reimann. 18
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